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SB JOUIlc"AL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO PLACÉ SOUS LE MANDA! D~ LA FRANCE .~ 

PARTIR OFFICIELLE· 
-,.• 

ACTES DrfJÎMvoIR CENTRAL; 

, . . ..... 
Al/llErE No. 58 pro1liWlgua"t le décret du 29· Dècemb•.:e 

1.922 "elalif àtindemn;Jé de démoMli.ation des miliii1.ire. 
indigènes dJ!i( Co{olties. 

. ''''' Gou-:erneur des CoIOl!ie., . 

Chevalier de la Légion d'.lj.onneur,· ,. 
Commissaire de la République. ,. 

Vu 1. décret dn 23 Mars 19!1 dêtermi'llant l~. at1r!bull~n. 
et les pouvoirs du Commissaire de la Répuhlique au Tugo; 

.' ­
Vu le décret du 29 Décembre 1922 relat!1 à l'indemnité d. 

<!émobilisation d'lB milijlires indi(!ènes des C~lo.!1ie., 

ARR~TE; 

ARTlèLB P""lrIBB. - Est promulgué dans le Territoire du 
'Togo placé SOU5 le MandaI de la France le·décrèt du49 
Décembre 1922 relatif Il l'indemnité ;de·démobilisation des 
militair.s indigènes des Col<mies. 

ART. 2. - Le présent arrèté sera enregistré, communiqué 
..t publié pattout où besoin ""ra. 

Lomé 1. 118 Février 1923: 

BONNEQARRÈRE 

_LB PatslDHNt DB LA RâpUBt.J9:lTH FIW'IÇAlSB. 

Sur le rapport des Ministres des COlonies, de la Gu.... et 
<des Pensions et des Finances. 

Yu le décret du 31 Aoùt 1919, relatif à l'attribution d'une 
:indemuilé de démobilisation aux militaires indigènes Ides 
-Colonies non soumis à loi de recrutement. 

DÉCRi\!TE: 

AafIeLB PalUURH ...' Les demandes relatives aux indemni­
tés /lxes et primes supplémentaires dy déll!pbilisation 
attribuées aux mililaires indigène. des Colonies per le décret 
·du 31 Août 1919, seront reçue. per l'Administration, dans 
1". conditions prévues par ce lexte, jusqu'au {-lanvier 1924. 

Les ayant-droits qui 11 cetto date, ne "'",,'ront pas mis eu 
:Instance pour oblenir la liquidation des ~ommes leur reve­
nant au double titre susvisé seront dé<:larés lorclos. 

AaT. 2. - Les Ministres des Colonies, de la Guerre el 
'des Pensions et des Finances," sont chargéS, chacun en ~e 
.qui le concerne, de l'exécution du présent décret. ' 

Fait li Paris, 1. 29 Décembre 1922. 

A. MILLERAND 

Par le Président de la République 


Le lfinlstre des Colonies, 

SARRAUT 

Le Ministre de la Guerre 
et des Pensions 

MAGINOT 
Le Ministre des Finances, 

CH. DE LASTEYRIE 

.,
._'_.__.~--

PAR HUT! 1I1~lSnRJRL 

, R" DAn! .1143:D~èl!"BB. 1922.' 

M. pIlL.; (Hen~i.Jo.eph-Al\!1.e),. Ad~inistrl!.;"~'~ ~dioinl 
de 1" c\as~ des Colonies, en service én Afrique OcWiental6 
Française, a été placé dans la ppsiti()n de' sè~ice déy.ché 
\Î0nr: .'!.!'" .~ll~e .~.'; cinq ans, <lansle.s eoudi~on~ prévues à 
l'artiéle 33 de la loi du 30 Décembre 1913. 

Ce 'f~nclioll~aii:e a été mis, pelldant "cette 'période à 
disposition du Comn!!ssail'6 d. la République îlu. Togo. 

•• DATR D.n 30 I>~II.lI••.1922. 
'-~' ~. -""" f "-"".~._~.",,, "<.,-. 

M. LnQ;J&T (Jean Louis)" Administrateur adjoint d. 2".; 
classe des Colonies, en . service détaché e.n Syrie, a 
mainteuu daWl la même positioll pour une durée de cinq ans, 
dans les conditions prévues,' il l'artieie 33 de'la loi du.30 
Décemb)" 1~t3. '. 

Ce fonctionnaire a été mi~, l"mdantêetl!l-'-jlériode, à la 
disposition du' Couujlissaire dl} la Répnblique àu. Togo.

1 • - , 

ACTEStJ)U POUVOIR LOCAL, 

ARRÊTÉ No .. 4t tuant ["" ,.iinI~.. d" rectllJeU~~.I'En,..gî•• 
trenuml t1n.tlS le Terriloi,.. du· Togo placé .0... lel/ffltldat 
de fa France. 

Le Gouverueur des Co\onie~, . 

Chevalier de la Légi~.llcd'Qonne~r, ',.' 

Commlllsaire de la Répuplique. 

Yu lri.décret du :!3 Mars 1921 déterminant le.ratlributions • 
et 1... pOllvoirs du Commissaire de la Répablique au Tog~

, , 
Yu les articles 130 I\t 131 du décrét du 3Ô Déœmbre i9iS 

sur lé régime !inancier de. Colonies. 

Sur la proposition du Chel du Servica de. Finance.s. 

ARRÈTE: 

ABT'G" P.."'sa.:.... Le Roceveur de l'Enregistrement, d •• 
Domaines et du Timbre, chlll'gè de la gestion du bn'rean de 
Lomé, recevra indépendammt'l1lt de sa solde de grade et du 
supplément colonial une remise, SDr les ])~oduitsb'ldgétaires 
11. son bureau calculée sur les bases c1·après: 

à II % sur 60.000 Fr. 
/ 

'/ . 
Il 3 0/. sur les 60.000 Fr. qui slIivent, 
à 1.50 '/0 sur les fJ'.OOO Fr. qui snivent, 
Il 0 1lO "J. sur les recette. au dessus de 180.000 Fr.. 

Le minimum des remi.e. est fixé à la somme de a.1lOO francs 
par,~n. 

ARr. 2, - Les remises ••ront liqûidé~s et mandatée. 
au Dom du receveur gestionnaire à la liJlo.4e chaque trimestre, 

Dans le cas où la gestion du bu_n aurait été exercée 

pendan't le même trÎluestre per plusielll'8 Agents, . caux-ci 
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